CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS.  C. 

; C========  f/lr 

RAPPORT 

.1  J^AIT 

PAR  DELBPtEL, 

Suf'  tTois  ctüts  de  pensions  ci  accorder  à des  veuves  ce 
à des  enfans  orphelins  de  défenseurs  de  la  patrie,  > 

Séance  du  27  Floréal  au  7. 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Je  viens,  au  nom  d’une  commiffion  fpéciale  (i) , vous 
rendre  compte  de  l’examen  qu’elle  a fait  de  trois  états 
contenant  ,fept  cent  quatre-vingt-dix  articles  de  penfions 


( X ) La  commiflion  «ft  compefée  desjcitoyens  Goffuin , Destrem 
9c  du  rapporteur, 

.3  A 


a 

ou  de  fecours  pour  des  veuves  & des  enfans  orphelins 
de  défenfeursde  la  patrie.  Ces  états,  montant  enfemble  a la 
fommede  122,399  fr*  centimes,  vous  ont  été  adref- 
Çés  par  un  meflàge  du  Diredoire  executif,  du  17  pluviofe 
dfemier. 

S’il  vous  étoit  permis  de  fuivre  toujours  l’impulfion  de 
de  vos  coeurs , fi  vous  n’écoutiez  que  l’intérêt  que  vous 
infpirent  les  veuves  & les  enfans  de  ceux  qui  font  morts 
* en  combattant  pour  la  liberté,  les  penfions  & les  fecours 
feroient  accordés  à l’inflant  même  où  ils  feroient  pro- 

pofés.  _ . , 

Mais  fi  votre  approbation  pouvoit  ne  devenir  qu  une 
fandion  de  forme,  u vous  adoptiez  par  enthoufiafme  tous 
les  états  qui  vous  feroient  adrelfés,  vous  verriez  bientôt 
peut-être  figurer  dans  ces  liftes  honorables  des  per- 
fonnes  qui  n’y  fercûent  portées  que  paù  l’intrigue  ôc  la 

faveur.  3 • 

C’eft  pour  l’intérêt  même  de  ceux  qui  ont  des  droits 
bien  établisyque  nous  devons  empêcher  qu’aucune  bouche 
parafite  ne  vienne  dévorer  les  fecours  alimentaires  qui  leur 
font  reférvés.  Û’ailleurs,plus  les  miniftres  & les  employés 
chargés  de  préparer  le  travail  feront  dignes  de  confiance, 
plus  ils  feront  flattés  d’une  févérité  qui  doit  faire  mieux 
reflortir  l’exaditude  de  leurs  opérations. 

L’article  IV  de  la  loi  du  i4fruéüdor  an  6 ddenpine 
le  genre  de  preuve  auquel  font  aflujettis  ceux  qui  veulent 
obtenir  des  penfions  ou  des  lecours. 

En  faîfant  l’examen  des  états  fournis  à votre  apmo- 
bation,  nous  avons  reconnu  un  très-grand  nombre  d ar- 
ticles dont  les  pièces  juftificatives  n’étoient  pas  reVetue» 
de  toutes  les  formes  qui  dévoient  leur  imprimer  un  ca*? 
raélère  d’authenticité  inconteôable. 

La  plupart  de  ces  pièces  ne  font  ni  vifées  ni  légalises  ; & 
nousaurions  fupprimé  la  moitié  des  penfions  propolees , li 
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nous  avions  rejeté  tous  les  certificats  8c  tous  les  aéles 
où  ces  formalités  n’ont  pas  été  obfervées. 

Votre  commifiion  a penfé.  que , fans  vous  arrêter  au 
défaut  de  vifa  & de  légalifation  , vous  pourriez , cette 
fois  feulement , approuver  toutes  les  penfions  qui  paroif- 
foient  d’ailleurs  bien  fondées  ; Sc  elle  doit  vous  obferver 
à cet  égard  que , quoique  toutes  les  pièces  juftifîcatives 
de  chaque  article  de  penfion  ne  foient  pas  également 
authentiques , néanmoins , confidérées  dans  leur  enfemble , 
elles  fe  prêtent  un  mutuel  appui  Sc  portent  la  conviâion 
dans  l’efprit  du  juge  même  le  plus  févère. 

Votre  commifiion  efi  fi  perfuadée  que  tous  les  articles 
qu’elle  vous  propofe  d’approuver  font  Jufies  au  fond-, 
qu’elle  n’auroit  peut-être  pas  parlé  du  défaut  des  forma- 
lités qui  ont  été  omifes,  fi  elle  n’a  voit  pas  fenti  la  nécef- 
fité  d’avertir,  à cette  tribune  , ceux  qui  font  chargés  de 
préparer  les  états , qu’à  l’avenir  ils  doivent  être  plus  ri- 
goureux fur  des  formes  qu’on  ne  fauroit  négliger  plus 
long-temps  fans  s’expofer  aux  plus  grands  abus. 

Vous  remarquerez  , citoyens  repréfentans  , que  , dans 
le  projet  de  réfolution  qui  va  vous  être  fournis , votre 
commiffion  vous  propofe  le  rejet  de  plufieiirs  articles  de 
penfion.  Certes  il  eut  été  plus  doux  pour  elle  de  pou- 
voir en  demander  l’adoption  Sc  de  céder  avec  vous  au 
defir,  au  befoin  de  faire  quelques  heureux  de  plus  : mais 
elle  doit  vous  obferver  que  ce  n’efl  pas  ici  une  fimple 
légalifation  qui  manque. 

L’article  IV  de  la  loi  du  14  fruâidor  an  6 vouloit 
que  les  droits  Sc  l’état  des  veuves  fuflTent  confiâtes 
par  des  ad  es  dé  mariage  Sc  des  certificats  de  non- 
divorce  ; Sc  c’efi  i’abfence  de  ces  aéles  qui  nous 
force  à écarter  , pour  le  moment , des  demandes  que 
nous  prions  voulu  pouvoir  accueillir  : ce  rejet  ne  fera 
pas  abfolu.  Ce  n’efi  en  quelque  forte  qu’un  ajournement; 
Sc  les  penfions  que  vous  refufez , parce  que  les  ades  re- 

A 2, 
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quîs  ne  font  pas  produits , pourront  être  propofées  8c 
accordées  fur  de  nouveaux  états , lorfque  les  veuves  qui 
les  réclament  auront  repréfenté  les  ades  Sc  les  certificats 
exigés  par  les  lois^ 

Dans  le  nombre  des  articles  dont  votre  commiflion 
vous  proprofe  le  rejet , il  en  eft  deux  qui  font  dans  un 
cas  particulier  : fun,  fous  le  n^  72  du  premier  état , eft 
en  faveur  d’une  veuve  dont  le  mari  s’étoit  retiré  du 
fervice  deux  ans  avant  fa  mort , avec  une  penfion  de 
800  francs. 

L’autre,  fous  le  n®.  224  du  deuxième  état , eft  en  faveur 
d’une  veuve  dont  le  mari  n’étoit  pas  en  adivité  de  fervice 
à l’époque  de  fa  mort.  A la  vérité,  fur  ces  deux  articles, 
il  eft  oblervé  que  la*  mort  de  ces  deux  militaires  pro- 
vient des  fuites  des  fatigues  de  la  guerre  8c  des  infirnûtes 
contradées  à l’armée.  Si  ces  dernières  confîdérations 
vous  paroiftbient  fuffifantes  pour  adopter  ces  deux  arti- 
cles de  penfion , votre  commiftîon  partageroit  volontiers 
le  fentiment  généreux  qui  pourroit  vous  y déteri^iner  ; 
mais  chargée  par  vous  de  l’examen  de  plufieurs  états  de 
penfions,  elle  a cru  devoir  fe  conformer  au  texte  formel 
de  la  loi  qui  devoit  lui  fervir  de  règle.  La  loi  du  i4 
frudidor  an  6 n’admet  à la  penfion  que  les  veuves  des 
militaires  morts  en  adivité  de  fervice.  Il  eft  confiant  que 
les  deux  militaires  dont  il  eft  ici  queftion  n’étoient  pas 
en  adivité  de  fervice  à l’époque  de  leur  mort , 8c  par 
conféquent  leurs  veuves  n’ont  pas  droit  aux  fecours  ac- 
cordés par  la.  loi  du  14  frudidor. 

-Vous  pouvez,  fans  doute,  par  une  refoîution  particu» 
Hère,  modifier  cette  loi  8c  accorder  la  penfion , dans 
certains  cas  , aux  veuves  des  militaires  morts  apres  la 
ceftatiôn  de  leur  fervice;  mais  cette  propofition  auroit 
befoin  d’être  méditée , 8l  votre  commiflion  croit  entrevoir 
. déjà  qu’elle  feroit  fufceptible  d’un  grand  nombre  d’abus , fi 
elle  étoit  adbpté^fans  des  précautions  très-rigoureufes.  En 


attendant  , Sc  jufqu’à  ce  que  k loi  du  14  fruâidor  folt 
modifiée,  elle  exclut  de  tout  droit  à la  penfion  & aux 
fecours  les  veuves  de  ceux  qui  avoient  ceffé  d’être  ne 
adivité  de  fervice  à l’époque  de  leur  mort. 

Ce  n’efi  pas  aflez,  citoyens  repréfentans,  d’accorder  des 
penfions , il  faut  encore  en  aflurer  le  paiement  : la  politi- 
que le  confeille , k jufiice  8c  l’humanité  le  commandent. 

La  politique  nous  dit  qu’un  des  meilleurs  moyens 
d’opérer'  des  levées  pour  le  recrutement  de  nos  armées , 
c’eft  d’alTurer  k fubfifiance  des  veuves  8c  des  enfans  de 
ceux  qui  fe  dévouent  à la  défenfe  de  la  patrie. 

,La  jufiice  8c  l’humanité  nous  crient  qu’il  n’efi  pas  de 
dette  plus  facrée  que  celle  que  nous  impofe  le  foldat  qui 
meurt  pour  la  défenfe  de  l’état. 

O vous  dont  l’ame  fenfible  admire  8c  fauroit  imiter  les 
vertus  du  guerrier , tranfportez  - vous  fur  un  champ  de 
bataille  î ofez  en  approcher  auffi , du  moins  par  k pen- 
fée,  ô vous  qui,  dans  l’état,  jouilfez  mollement  de  toutes 
les  (jouceurs  de  la  fociété  , 8c  qui  murmurez  fans  ceflè 
contre  les  facrifices  qu’elle  exige  de  vous  ! Promenez 
vos  regards  fur  ce  vafie  tombeau  ; entendez  les  derniers 
foLipirs  , écoutez  les  dernières  paroles  du  foldat  expk 
rant.  Il  recommande  à k bienfaifance  nationale  fa  femmè 
8c  Tes  enfans.  Les  fecours  qu’il  implore  pour  eux  font  le 
prix  du  fang  qu’il  a verfé  pour  vous.  Suivez-moi  main- 
tenant dans  l’afyle  de  k mifère  ; venez  voir  cette  "v*euve 
malheureufe  entourée  d’enfans  qu’elle  ne  peut  nourrir. 
Cette  famille  infominée  attend,  avec  l’impatience  de  k 
faim,  le  pain  que  nous  lui  devons.  Efi*il,  je  vous  le  de- 
mande , eft-il  pour  nous  de  dette  plus  facrée  que  celle 
que  nous  impofe  le  foldat  expirant  au  champ  de  l’honneur  ? 

Si , pour  l’acquitter , les  fonds  manquent  au  tréfor  pu- 
blic , il  faut  les  chercher  d’abord  dans  des  réformes  falu- 
taires,  dans  des  économies  faciles. 

. Supprimons  toutes  les  places  dont  l’exifience  n’efi  fon- 
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dée  fur  aucune  loi , Sc.  qui  n’ont  été  créées  que  pour  des 
favoris. 

Réduifons  le  nombre  des  emplois  à ceux  qui  font  in- 
difpenfablement  nécelfaires  pour  l’adniiniflration  publique. 

Qu’on  ceffe  de  payer  les  fourniffeurs  qui  ne  fournif- 
fent  rien. 

Qu’on  ne  vende  plus  à vil  prix  des  effets  qu’on  rachète 
enfuite  au  poids  de  l’or. 

^ Que  la  folde  ne  foit  payée  qu’en  raifon  de  reffedif 
réel  de  nos  armées,  Sc  que  les  fignataires  des  feuilles 
de  prêts  Sc  de  revues  infidèles  forent  puais,  Sc  refpoh- 
fables  conformément  aux  lois. 

Que  le  Diredoire  exécutif  unifTe  fes  efforts  à ceux  du 
Corps  légifiatif,  afin  que,  dans  toutes  les  parties  de  l’ad- 
minifiration  publiaue,  la  probité  Sc  le  bon  ordre  fuccè- 
dent  au  chaos , à la  vénalité  ^ à la  corruption. 

Que  tous  les  miniftres , que  tous  les  ordonnateurs  ren- 
dent enfin  leurs  comptes  ^ êc  que  ces  comptes  foient  plus 
clairs , Sc  mieux  juftifies  que  celui  que  l’ex-miniflrc 
Scherér  vient  de  nous  faire  diflribuer. 

Alors , mais  alors  feulement  le  crédit  public  fe  rétablira; 
alors  vous  aurez  de  quoi  payer  Sc  les  fournifleurs  qui 
fournîfîent , Sc  les  créanciers,  Sc  les  rentiers, & les  penfion- 
naires  qui  meurent  de  faim  ; alors  vous  aurez  trouve  le 
moyen  de  rétablir  la  balance  entre  les  recettes  Sc  les  dé- 
penfts.  Sans  cela,  vous  aurez  beau  créer  de  nouveaux 
impôts,  Sc  preHurer  le  peuple  par  toutes  les  vexations 
de  la  fifcalité;  comme  le  tonneau  des  Danaïdes,  le  tréfor 
public  fera  toujours  vide  , Sc  le  fervice  ne  fera  jamais 
afluré. 

Ces  réformes,  ces  économies,  ne  font  pas,  je  le  fais, 
l’ouvrage,  d’«n  feul  jour.  Mais , que  par  des  ades  non 
équivoques,  on  manifefie  dès  aujourd’hui  l’intention  bien 
prononcée  de  s’en  occuper  ; Sc  demain  le  peuple,  confiant, 
s’emprefier-a  de  dépôfër  fur  l’autel  de  la  patrie  les  nou- 
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veaux  facrifîces  que  les  circonHances  aduelles  pourroient 
encore  exiger  de  lui. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter. 

PROJET  DE  kÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiflion  fpéciale  chargée  d’examiner  trois 
états  de  perdions  & de  fecouts  alimentaires,  propofés  pour 
des  veuves  & des  enfans  orphelins  de  défenfeurs  de  la 
patrie,  par  un  meflage  du  Diredoire  exécutif,  du  17 
pluviofe  dernier  ; 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  faire  payer  à ces  veu- 
ves & orphelins  les  penlions  ou  fecours  qui  leur  font 
accordés  par  la  loi  du  14  frudidor  an  6 , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  déclaré  Tiir- 
gerice  , prend  la  réfblution  fuivante  : 

Article  premier. 

La  tréforerie  nationale  paiera  annuellement,  à titre  de 
penfion  ou  de  fecours , la  fomme  de  cent  dix-neuf  mille 
trois  cents  fix  francs  feize  centimes  aux  veuves  ôc  or- 
phelins compris  dans  les  trois  états  annexés  à la  préfente 
réfolution. 

I I. 

Ces  penfîons  ou  fecours  feront  payés  par  douzième 
chaque  mois , à compter  de  la  publication  de  la  pré- 
fente loi  ; & - le  Diredoire  exécutif  prendra  toutes  les 
mefures  néceffaires  pour  que  le  paiement  en  foit  fait  à 
domicile,  6c  avec  le  moins  de  formalités  poffibles,  con- 
formément à l’articl<f  XI  de  la  loi  du  14  frudidorahd. 


III. 

Les  articles  de  penfion  compris  au  premier  état  de 
veuves,  fous  les  numéros  26,  72,  09,  ioo,  106, 
i5o,  197,  275,  284^  287,  298,  324,  370,  montant 
cnfemble  à la  fomme  de  mille  neuf  cent  deux  francs 
quatre-vingt  centimes  , ainfi  que  les  articles  de  penfions 
compris  au  deuxième  état  des  veuves,  fous  les  numéroi^ 
48,  63,  162,  190,224,  227,  290,  342,  montant 
cnfemble  à la  fomme  de  onze  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes,  font  rejetés,  fauf  à les  com- 
prendre dans  les  états  qui  pourront  être  propofés  à l’ave- 
nir, lorfque  les  parties  auront  produit  toutes  les  pièces 
néceffaires  pour  juftifier  de  leur  droit  aux  penfions  ou 
fecours,  conformement  à la  loi  du  14  frudidor  an  6. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , 8c  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflàger  d’Etat. 


A PARIS , DE  LWRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 


